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Musée des
Cosaques

La réponse est claire. Très claire même. Le VIIe se prononce massivement
contre le projet de piétonnisation des voies sur berge. Hiersoir, lors du conseil
d’arrondissement du VIIe, les résultats de la votation citoyenne lancée par la
maire (UMP), Rachida Dati, le 11 octobre ont été dévoilés. Les personnes qui
se sont déplacées dans le VIIe ont largement rejeté le projet de l’équipe
Delanoë.
Sur Internet, 84 % des votants se sont prononcés contre la fermeture des quais
basà la circulation.Avec lesbulletinsde vote (5538votantsdont2336votants
par Internet) dépouillés hier soir, ce sont près de 90,5 % (4 996 voix contre) des
votants qui ont manifesté leur opposition.
D’après la mairie du VIIe, ce sont majoritairement des riverains de l’arrondisse-
mentqui se sontdéplacéspourparticiper àcette votationcitoyenne. «Maispas
uniquement. Nous avons aussi vu des personnes venues de banlieue »,
assure-t-on dans l’entourage de la maire. Et maintenant ? Rachida Dati a
l’intention d’utiliser ce résultat pour influer sur la concertation organisée
jusqu’à la fin de l’année. « Le maire de Paris ne peut pas poursuivre son projet
sansprendrecevoteencompte », insiste-t-ondans l’entouragede lamaire.Elle
souhaite s’en entretenir avec Bertrand Delanoë à l’occasion du prochain
Conseil de Paris, les 15 et 16 novembre.
De son côté, la mairie de Paris poursuit ses présentations du projet dans les
arrondissements. Parallèlement à cette « tournée », elle continue son travail
avec la préfecture de police. Au printemps dernier, le préfet, Michel Gaudin,
avait manifesté ses inquiétudes sur les reports de circulation que risquerait
d’engendrer la fermeture des voies sur berge des quais rive gauche. M.-A. G.

VOIES SURBERGE

Le VIIe vote contre la fermeture des quais

24 heures sport transports

P
our les sans-abri, c’est tou-
jours l’état d’urgence. Au
seuil de l’hiver, le collectif
réunissant 31 associations
de lutte contre l’exclusion, a

rencontré hier le maire de Paris, Ber-
trand Delanoë, au centre d’héberge-
ment Georges-Dunand (XIVe). Mise
au point annuelle, avant l’arrivée des
premiers frimas… Et analyse d’une
situation toujours insatisfaisante,
selon les bénévoles d’Emmaüs, de la
Croix-Rouge, du Secours catholique,
en dépit des efforts consentis. Dès
aujourd’hui, le collectif plantera sym-
boliquement 31 tentes dans un en-
droit encore tenu secret.
Une action qui rappelle celle du cam-
pement du canal Saint-Martin, ins-
tallé en 2007 par les Enfants de Don
Quichotte. Mais cette fois, ce sont les
associatifsquidormirontsous la toile :

« Il faut remettre en haut de la pile la
lutte contre l’exclusion, dénoncer la
baisse de financement du logement
social… Tant qu’on ouvrira des gym-
nases les jours de grand froid, la situa-
tionneserapassatisfaisante, s’insurge
unmembreducollectif. Sortons,mar-
tèle-t-il, de la logiquesaisonnièrepour
dégager des solutions pérennes. »
Planterdes tentes ?BertrandDelanoë
approuve l’initiative : « Sur le fond, ils
ont raison de mener cette offensive,
qui est juste. Après, les méthodes… »
L’occasion aussi, pour le maire de
Paris, de redire son mécontentement
devant le désengagement de l’Etat :
«Depuis ledébutde lamandature, les
dépenses de solidarité ont été aug-
mentées de 71 %… 301 millions y
sont consacrés en 2010. Mais l’Etat
rogne tout en me reprochant de vou-
loir financer 6 000 logements so-

ciaux, s’agace Bertrand Delanoë. Et il
manque la solidarité de certains dé-
partements d’Ile-de-France : il faut
2 000 places d’hébergement d’ur-
genceàParis,mais la régiondevrait en
offrir 5 000… car aujourd’hui la capi-
tale concentre plus de 61 % de l’offre
régionale ! »
Désormais, 1 500 places sont finan-
cées à Paris, tandis que divers centres
d’hébergement, résidences sociales et
maisons relais ont été livrés par la
Ville en 2010. Des maraudes d’enver-
gureont étémissionnées, notamment
dans les bois de Vincennes et de
Boulogne et 5,5 M€ sont consacrés à
l’aide alimentaire. Néanmoins, près
de 8 000 personnes sont toujours à la
rue et les associations pointent avec
insistance une situation qui semble
bégayer, d’année en année
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XIVe

Sans-abri :
déjà lapeurde l’hiver

« Tant qu’on ouvrira des gymnases les jours de grand froid, la situation ne sera pas satisfaisante », s’est insurgé un membre du
collectif des 31 associations de lutte contre l’exclusion des sans-abri. Association qui a prévu de planter symboliquement 31 tentes
aujourd’hui, dans un lieu tenu encore secret. (LP/BENOÏT HASSE.)

Forum des Halles, Beaugrenelle, Samaritaine… La polémique sur la
gestion municipale des grands centres commerciaux de Paris rebondit.
Questionné à plusieurs reprises hier soir sur la vente des murs des Halles et
sur un montage financier similaire à Beaugrenelle, Bertrand Delanoë est
monté au front lors d’un compte rendu de mandat dans le XVe arrondisse-
ment. « Franchement, dire que Paris est livré aux intérêts privés, c’est
grotesque », a-t-il lancé. A propos des 260 millions récupérés grâce à la vente
du Forum des Halles, le maire de Paris ajoute : « Ces 260 millions, j’en ai
besoin pour faire des crèches et des écoles. »
Le maire de Paris a ensuite contre-attaqué sur le chantier du premier centre
commercial de Paris. « Aux Halles, l’association Accomplir fait beaucoup
parler d’elle. J’avais trouvé démocratique de faire venir la présidente de cette
association dans le jury pour le choix de la canopée (NDLR : toit couvrant une
partie des Halles) lors de cette réunion, le projet a été voté à l’unanimité… »
Selon lui, la présidente d’Accomplir et le maire du Ier arrondissement, Jean
Francois Legaret, ont voté à l’époque en faveur du projet.
Autre argument choc avancé pour la défense de cette gestion : l’emploi. A
Beaugrenelle, « les travaux génèrent 500 emplois. L’équipement commer-
cial, ce sera 1 200 emplois », assure le maire. Ainsi, à la Samaritaine, « il y a
un projet qui ne coûte rien à la Ville avec des centaines d’emplois, et vous
voulez que je dise non ? Aux Halles, à la Samaritaine et à Beaugrenelle, je
suis pour le mouvement de Paris ».
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Delanoë hausse le ton sur les centres
commerciaux

P
our une fois, une élection interne
de la droite parisienne ne va pas
donner lieu à des déchirements

fratricides. Et pour cause : l’élection le
18 novembre du nouveau président de
la fédérationUMPnesuscitepasbeau-
coupd’appétit. Pour lemoment, le seul
candidat est le président sortant, Phi-
lippeGoujon.
Aucun concurrent ne semble vouloir
croiser le fer avec lui. « De toute façon,
tout est verrouillé par la bande du
XVe… » murmure-t-on dans les rangs.
La bande du XVe, c’est Philippe
Goujon, Jean-François Lamour (dé-
puté et président du groupe UMP au
Conseil de Paris) et Daniel-Georges
Courtois, conseiller de Paris proche de
François Fillon. « Ils tiennent l’appa-
reil », grince un maire. « La bande du
XVe travaille surtout pour les autres, ré-
pond, agacé, Jean-François Lamour. Si
la candidature de Philippe gêne, qu’on
nousfassedespropositions !»

D’autres pistes, il y en a eu. Après ses
bons résultats aux régionales, la secré-
taire d’Etat chargée de l’Ecologie,
Chantal Jouanno, avait manifesté son
intérêt pour la fédération. Aujourd’hui,
elleviseunsiègedesénatrice.
Pourcertains, la reconductionduprési-
dent est symptomatique de l’enlise-
ment de l’appareil parisien. « Le renou-
vellement est nécessaire mais là, il y a
deux campagnes importantes à pré-
parer : il faut être opérationnel tout de
suite.Voussavez,présidentdelafédéra-
tion, c’est du boulot ! » répond Philippe
Goujon.
Un boulot mal rempli aux yeux de ses
« détracteurs ». « Delanoë traverse une
passedifficileetpourtantçamanquede
dynamisme de notre côté », regrette
Jean-François Legaret, le maire du Ier.
« Les propositions, nous en discutons
au sein du comité stratégique et des
moyens supplémentaires vont être mis
àdispositiondesarrondissementsà re-

conquérir », promet Goujon. Plusieurs
élusn’y croientpasetmisentdéjà sur la
probabledésignationdeJean-François
Copéà la têtede l’UMPpour remuer le
microcosmedeladroiteparisienne.
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La fédérationUMPpeine
à renouveler ses troupes

Philippe Goujon, président de la
fédération, est candidat à sa propre
succession. (LP/OLIVIER CORSAN.)


